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QUATRIÈME SOMMET DES AMÉRIQUES

PROJET DE DÉCLARATION DE MAR DEL PLATA

Mar del Plata, 4 -5 novembre 2005

Créer des emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique

1. Nous, Chefs d'État et de gouvernement des Amériques démocratiquement élus*, réunis à Mar del Plata à l’occasion de notre Quatrième Sommet, réaffirmons notre engagement à combattre la pauvreté, l’inégalité, la faim et l’exclusion sociale pour améliorer les conditions de vie de nos peuples et renforcer la gouvernance démocratique dans les Amériques. Nous attribuons au travail, en tant que droit humain, une place cruciale dans l’agenda continental, en reconnaissant de ce fait la fonction essentielle de la création d’emplois décents pour atteindre ces objectifs.

2. Tenant compte de la Déclaration de l’OIT sur les principes et droits fondamentaux du travail (1998), et de l’engagement en faveur de la promotion, du renforcement et de la défense de la démocratie que nous avons contracté dans la Charte de l’OEA et dans la Charte démocratique interaméricaine, nous donneront une impulsion au le bien-être social,à une distribution équitable des fruits de la croissance économique, à l’augmentation des niveaux de vie dans le Continent américain, à l’élimination de la faim et à la concrétisation de la sécurité alimentaire,à  la création de nouvelles sources d'emploi et à la promotion de l'esprit d'entreprise.

3. Nous réaffirmons notre appui aux mandats et engagements issus des Sommets des Amériques ; du Sommet mondial sur le développement social (Copenhague, 1995) ; du Sommet du Millénaire (New York, 2000) ; du Sommet mondial sur le développement durable (Johannesburg, 2002) ; de la Conférence mondiale sur le financement du développement (Monterrey, 2002) et du Sommet mondial de 2005 (New York, septembre 2005) en tant que condition essentielle du développement durable de nos pays.

Croissance et emploi

3.bis. Dans notre quête d’une croissance économique soutenue, à long terme et équitable, qui crée des emplois, réduit la pauvreté et relève les niveaux de vie des populations, tout en accordant une attention particulière aux secteurs et groupes sociaux les plus vulnérables, nous nous engageons à continuer de mettre en œuvre des politiques macro-économiques robustes, conçues pour maintenir des indices élevés de croissance, le plein emploi, des politiques monétaires et fiscales prudentes, des régimes de taux de change adéquats, une gestion prudente et appropriée de la dette publique, la diversification de l’économie ainsi que l’amélioration de la compétitivité. Nous stimulerons en même temps  l’augmentation des revenus et rationaliserons leur répartition ; nous augmenterons la productivité ; nous protégerons les droits des travailleurs et l’environnement. Nous reconnaissons que la fonction qui incombe à l’État dans les économies de marché variera d’un pays à l’autre. LA PLACE DE CE PARAGRAPHE DEVRA ÊTRE DÉTERMINÉE 
(3.ter. Nous soulignons l’importance de la participation du secteur industriel à la réalisation de nos objectifs. Nous reconnaissons que les micro entreprises ainsi que les petites et moyennes entreprises [US: et d’autres micro-, petits et moyens fournisseurs de biens et services] [Brésil: et coopératives] [Arg: et d’autres unités de production] [Vén: et de l’économie sociale solidaire] sont une composante fondamentale de la croissance économique, de la création d’emplois et de la réduction de la pauvreté dans nos pays.
3.quarter. Nous réaffirmons notre engagement en faveur du Consensus de Monterrey, dans la mesure où chaque pays est le responsable principal de son propre développement social et économique par le biais de politiques rationnelles, de la promotion d’une bonne gestion de la chose publique à tous les niveaux, et du respect de l’État de droit, et qu’en même temps, il est impératif que la communauté internationale épaule les actions nationales de développement. Dans ce contexte, nous réitérons que les débouchés commerciaux et les investissements sont nécessaires pour mettre nos pays en mesure de lutter contre la pauvreté et de déployer des efforts de développement. De même, dans ce contexte, nous nous engageons à articuler les efforts internationaux qui appuient les politiques de développement durable, à déterminer des sources de financement sûres, et à mobiliser des ressources pour le développement et la lutte contre la pauvreté et la faim. LA PLACE DE CE PARAGRAPHE DEVRA ÊTRE DÉTERMINÉE
(ancien par. 4). Nous nous engageons à redoubler d’efforts pour assumer les engagements contractés dans le cadre du Sommet du Millénaire, en particulier celui concernant la réduction de 50 % d’ici à 2015 du nombre de personnes vivant en situation de pauvreté absolue, car malgré les efforts consentis par les pays d’Amérique latine et des Caraïbes, plus de 96 millions de personnes vivent jusqu’à présent dans une situation de pauvreté absolue.[Vén:  alors qu’aux Etats-Unis, 37 millions de personnes vivent dans la pauvreté] [US :  PLACER CE PARAGRAPHE DANS LA SECTION « LE TRAVAIL POUR FAIRE FACE À LA PAUVRETÉ »]
6. La croissance économique soutenue, dans un contexte d’équité et d’inclusion sociale, est une condition indispensable pour créer des emplois; faire face à la pauvreté absolue, et mettre fin aux  inégalités dans le Continent américain. Par conséquent, nous devons améliorer la transparence et le climat d’investissement dans nos pays, accroître le capital humain, stimuler l’augmentation des revenus et améliorer leur répartition; promouvoir la responsabilité sociale des entreprises, stimuler tant la culture que l’activité de l’entreprise.

(Ancien par.5)  Nous reconnaissons que la croissance économique est une condition essentielle et  indispensable mais non suffisante pour affronter les taux de chômage élevés et le développement de l’économie informelle. Nous reconnaissons que seuls les pays ayant connu une croissance économique soutenue ont réussi à diminuer la pauvreté. Cependant récemment, certains pays du Continent américain ont connu des périodes de croissance économique qui n’ont pas donné lieu à une croissance équivalente dans les taux de création d’emplois. Cette situation a contribué à accentuer les problèmes existants: haute concentration des revenus,  pauvreté et indigence. [Vén: que dans certains cas, le pouvoir d’achat avec les salaires existants s’est détérioré et la récession s’est installée]. Le défi consiste à soutenir des taux élevés de croissance dans un climat d’équité et d’inclusion sociale, et de créer un plus grand nombre de débouchés, des investissements sociaux plus importants et le développement social. [Les [bonnes] [Can: Des facteurs tels que] les politiques économiques [bien fondées] [appropriées,] et [,] un contexte économique international [stable] [favorable] [Vén: bien que persistent les asymétries entre les pays,] [et [ou] une amélioration en termes d’échanges commerciaux] ont aidé la région à atteindre en 2004 une hausse des revenus, la création d’emplois, et le taux de croissance le plus rapide en un quart de siècle. 
5. Nous reconnaissons également que les catastrophes naturelles ainsi que d’autres facteurs extérieurs qui exigent des ajustements internes inéluctables à nos économies nationales affectent la capacité de nos pays de créer des emplois adéquats.

7. Reconnaissant que la réduction des inégalités et l’élimination de la pauvreté ne peuvent se concrétiser uniquement au moyen de politiques sociales de nature par l’intermédiaire de ressources temporaires comme les politiques sociales de nature assistancielle, nous nous engageons à mettre en œuvre des politiques nationales qui institutionnalisent la lutte contre la pauvreté. Nous nous engageons à consolider des sociétés plus démocratiques, porteuses de débouchés pour tous, et à encourager un accès accru de nos populations à l’éducation, à la santé, aux marchés du travail et au crédit.

8.  L’un des principaux défis qui se posent à la stabilité démocratique est la capacité de créer des emplois productifs et de qualité [Col: terminer la phrase ici] [US: au nom de la justice sociale] pour assurer la participation de nos peuples à la prospérité économique]. [Vén: en vue d’arriver à la justice sociale]. Dans cette perspective, nous aborderons les problèmes créés par les barrières au commerce, par l’endettement extérieur, et par la conception de l’architecture financière internationale. Nous appuyons le droit légitime de tout pays d’œuvrer sur la voie de son développement et de le réaliser en tenant compte de ses réalités politiques, économiques, sociales et culturelles. Nous renouvelons notre engagement à l’égard de l’atteinte d’une plus large intégration économique, et nous adopterons des politiques économiques conçues pour promouvoir  la croissance économique, créer des emplois, et  réduire la pauvreté.
[Bol : Considérant les efforts réalisés au sein du Continent américain dans la lutte contre le trafic des stupéfiants, nous déclarons de nouveau que nous poursuivrons nos efforts visant à faciliter l’accès aux marchés et leur consolidation pour les produits qui constituent des formes optionnelles de développement, en prenant en considération le fait qu’ils ouvrent une porte à haute intensité e main-d’œuvre et qu’ils créent des emplois décents dans la région.]
[8. US et Arg: L’un des principaux défis qui se posent à la stabilité démocratique est la capacité de créer des emplois productifs et de qualité dans l’intérêt d’assurer que nos peuples bénéficient des fruits de la prospérité économique. Nous appuyons le droit légitime de tout pays d’œuvrer sur la voie de son développement et de le réaliser en tenant compte de ses propres réalités politiques, économiques, sociales et culturelles. Nous renouvelons notre engagement à l’égard de l’atteinte d’une plus large intégration économique, et nous adopterons des politiques économiques conçues pour promouvoir  la croissance économique, créer des emplois, et  réduire la pauvreté. Pour ce faire, nous aborderons les problèmes que posent les barrières au commerce, et la dette insoutenable, et nous continuerons à réformer l’architecture financière internationale.]

8a.US et Arg:  Cette réforme vise, entre autres les résultats suivants: contribuer à la prévention et au règlement rapide des crises financières qui portent atteinte particulièrement aux pays en développement de la région ; combattre la pauvreté, et renforcer la gouvernance démocratique. Nous soulignons la nécessité que les institutions multilatérales de financement prennent comme base de leur action, au moment de prêter des services consultatifs sur les questions normatives et d’appui financier, les programmes nationaux de réforme qui soient bien fondées, et qu’elles tiennent compte des besoins des pauvres en y incorporant des mesures conçues pour réduire la pauvreté. En vue de l’atteinte de nos objectifs de développement durable, nous aurons besoin d’institutions internationales et multilatérales plus efficaces, démocratiques et disposées à respecter leur responsabilité comptable. Nous invitons instamment les institutions internationales de financement et les institutions régionales à renforcer la coordination de leurs activités pour qu’elles soient en mesure de réagir plus efficacement aux besoins de développement de long terme des pays de la région de façon à réaliser des résultats mesurables dans les efforts qu’ils déploient pour éliminer la pauvreté grâce à l’utilisation plus efficace de toutes les ressources financières disponibles pour le développement. [Pour les pays plus pauvres qui ont difficilement accès au crédit, nous appuyons une augmentation des fonds des banques multilatérales de développement (BMD), par exemple l’assistance non remboursable, axée sur les résultats.] [En suspens jusqu’à la soumission d’une rédaction émanée des Etats-Unis] 

9.  Nous exprimons notre engagement en faveur de l’avancement des négociations de l’agenda de Doha pour le développement. Nous déploierons des efforts importants en vue d’obtenir le résultat ambitieux et équilibré de la Sixième Réunion ministérielle l’OMC qui permette une conclusion fructueuse des négociations de Doha en 2006. Nous demeurons pleinement engagés en faveur de la réalisation de progrès notables dans toutes les composantes des négociations de Doha afin d’arriver, plus particulièrement, à un accès plus large aux marchés pour nos exportations, à l’élimination de toutes les formes de subvention à l’exportation des produits agricoles, et à une réduction marquée –en vue de leur élimination—de mesures d’appui internes qui provoquent des distorsions du commerce. Nous continuons également d’être engagés en faveur d’un résultat ambitieux dans les négociations, notamment le programme de travail relatif aux économies de petite taille. Notre objectif est d’élargir nos échanges commerciaux comme moyen de stimuler la croissance et notre capacité de créer des emplois mieux rémunérés. [En attente de la consultation des Etats-Unis]
 

[9. US: Nous convenons d’œuvrer dans le sens d’une Conférence à l’échelon ministériel satisfaisante de l’OMC à Hong Kong (Chine) en décembre et de conclure l’Agenda de Doha pour le développement d’ici à 2006. Nous continuons d’être pleinement engagés en faveur du progrès substantiel de toutes les composantes des négociations de Doha afin d’élargir nos échanges commerciaux, notre potentiel de croissance, et la capacité de créer des emplois mieux rémunérés.]

9bis.   Nous déploierons des efforts pour accroître l’investissement dans l’infrastructure pour créer les conditions propices à la création d’emplois et augmenter la productivité. Nous donnerons effet aux politiques qui développent nos marchés locaux et régionaux.

9.ter  [Vén: Nous reconnaissons l’importance de la contribution de l’intégration économique et de la libéralisation des échanges commerciaux, [notamment la Zone de libre échange des Amériques (ZLEA)], pour atteindre les objectifs du Sommet qui sont de créer des emplois pour affronter la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique. [CARICOM et Chili: Nous poursuivons notre engagement en faveur de l’aboutissement de la ZLEA. Nous continuons à accorder une grande importance à la conception d’un accord équilibré qui tienne compte des différences de taille et de niveau de développement des économies des participants.] [MERCOSUR: À cet effet, les flux commerciaux doivent être augmentés au moyen d’un accès effectif aux marchés, [Chili: tant des biens que des services] qui produisent des fruits concrets et équitables pour tous les participants. [CARICOM et Chili: Nous avons passé des instructions à nos Ministres chargés du commerce pour qu’ils se réunissent [Bar., Can., SKN, Arg. US, Pér.  Dans les premiers jours/au début de 2006/au cours du premier semestre/trimestre de 2006] [Chili:  en prenant en compte le Cadre de Miami pour reprendre les négociations de la ZLEA et pour chercher à les achever dans les meilleurs délais.] [MER. et Can: Dans ce contexte, nous avons le Cadre de Miami (novembre 2003) comme [MER : base la plus appropriée] pour les négociations de la ZLEA]. [Chili et Mex.: passer au paragraphe 9)] Nous sommes convaincus que les résultats de la prochaine ministérielle de l’OMC prévue à Hong Kong (Chine) apporteront de nouveaux éléments qui pourront exercer une incidence positive dans les [Bré: la reprise opportune] des négociations commerciales  dans le Continent américain.] Nous chargeons nos représentants auprès des  institutions de la Commission tripartite de continuer d’allouer les ressources nécessaires pour épauler la tâche du Secrétariat administratif de la ZLEA.] 

 

[US: Nous reconnaissons la contribution significative qu’apportera l’intégration économique et  la libéralisation du commerce, notamment la Zone de libre échange des Amériques (ZLEA), pour l’atteinte des objectifs du Sommet qui sont de créer des emplois pour affronter la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique. Nous poursuivons notre engagement en faveur de l’aboutissement de la ZLEA. Nous continuons à accorder une grande importance à la conception d’un accord équilibré qui tienne compte des différences de taille et de niveau de développement des économies des participants.

Nous avons passé des instructions à nos Ministres chargés du commerce pour qu’ils se réunissent au plus tard en avril 2006 pour reprendre les négociations de la ZLEA et pour formuler des recommandations aux ministres au sujet d’un nouveau calendrier. À cet effet, les ministres chargés du commerce tiendront compte, comme point de départ, le Cadre convenu à Miami en novembre 2003, qui appelle à une communauté d’obligations qui soient applicables entre les pays, s’ils le décident. De cette démarche ressortira l’équilibre approprié entre les droits et les obligations qui permettra que les pays récoltent les fruits de leurs engagements respectifs.

Nous chargeons nos représentants après des institutions de la Commission tripartite de continuer d’allouer les ressources nécessaires pour épauler la tâche du Secrétariat administratif de la ZLEA.

Le travail pour faire face à la pauvreté

10. Tenant compte de la demande généralisée dans le Continent américain de disposer d’emplois décents, la lourde tâche de nos sociétés et de nos gouvernements pour combattre la pauvreté et l’exclusion sociale consiste à adopter des politiques liées à la création d’emplois plus nombreux et de meilleure qualité en milieu tant rural qu’urbain, dans le but de contribuer efficacement à la cohésion et à l’inclusion sociale, à la prospérité et à la gouvernance démocratique.

11. Nous nous engageons à mettre en œuvre des politiques actives qui créent des emplois décents, visent à créer les conditions propices à des emplois de qualité, attribuent aux politiques économiques et à la mondialisation un solide contenu moral et humain en plaçant l’individu au centre du travail, de l’entreprise et de l’économie.  Nous défendrons la cause du travail décent, c’est-à-dire, les droits fondamentaux du travail ; l’emploi ; la protection sociale, et le dialogue social.

12. Nous réaffirmons le respect des droits énoncés dans la Déclaration des principes et des droits fondamentaux du travail de l’OIT (1998) et nous nous engageons à impulser sa mise en œuvre. Nous élaborerons et mettrons en application des politiques et des programmes qui contribuent au fonctionnement efficace et transparent des marchés du travail et qui préparent les travailleurs à saisir les occasions favorables qu’offrent  la croissance économique et les nouvelles technologies.

13. Nous combattrons la discrimination fondée sur le sexe dans le lieu de travail, en encourageant l’égalité des chances afin d’éliminer les écarts existant entre les hommes et les femmes dans le monde du travail, au moyen d’une approche intégrée qui incorpore la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques d’emploi, y compris la promotion de débouchés plus nombreux pour que les femmes deviennent propriétaires de leurs propres entreprises. 

13.bis : Nous réaffirmons notre ferme engagement à faire face au fléau du racisme, à la discrimination et à l’intolérance dans nos sociétés. Ces problèmes doivent être combattus à tous les niveaux de gouvernement et de la société en général. Le Système  interaméricain remplit aussi un rôle vital dans ce processus au moyen, entre autres activités, une l’analyse des obstacles sociaux, économiques, et politiques auxquels se heurtent les groupes marginalisés, et la détermination de mesures pratiques, y compris les pratiques optimales, sur la manière de combattre le racisme et la discrimination. À cette fin, nous appuyons l’application de la résolution AG/RES. 2126 (XXXV-O/05) qui a prescrit l’établissement du groupe de travail chargé, entre autres, des préparatifs du projet de Convention interaméricaine pour la prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, et nous encourageons la tâche qu’accomplit ce groupe de travail pour combattre le racisme, la discrimination et l’intolérance par tous les moyens disponibles, à laquelle nous attribuons la plus haute priorité. Nous renouvelons également notre engagement de répondre pleinement aux obligations que nous avons assumées dans la Convention des Nations Unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale. 
14. Nous nous engageons à protéger les enfants de l’exploitation économique et de la réalisation de tâches potentiellement dangereuses qui compromettent leur éducation ou sont néfastes à leur développement intégral, conformément au principe d’abolition effective du travail des enfants, tel qu’il est contenu dans la Déclaration de l'OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail (1998). En outre, nous appliquerons des mesures prioritaires et efficaces pour prévenir et éliminer les pires formes de travail des enfants conformément à la Convention 182 de l’OIT (1999). Nous nous efforcerons d’améliorer l’accès à l’éducation fondamentale pour tous les enfants et la qualité de celle-ci, en reconnaissant que l’offre de chances éducatives est un investissement dans l’avenir de nos sociétés.

15. Nous réaffirmons notre engagement à protéger et à garantir les droits au travail de tous les  travailleurs, [Rép. Dom./US/BAHA.CR : éliminer: indépendamment de leur statut migratoire], [Mex/Bré/Hai/Bol/Gua :  appuient l’inclusion du membre de phrase « indépendamment de leur statut migratoire »] conformément au cadre juridique de chaque pays et en application des principes universels qui protègent la personne humaine. [US: y compris le principe d’égalité et de non-discrimination dans le travail]. Nous soulignons l’importance fondamentale du principe d’égalité et de non-discrimination dans le travail, ce qui implique le devoir de protéger les travailleurs en général.

16. Nous favoriserons le travail décent pour tous les travailleurs migrants sous l’égide de la Déclaration de Nuevo León, et nous appuierons le Programme interaméricain adopté par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RS. 2141 (XXXV-O/05) De même, les États parties à la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille réitèrent l’importance de l’application intégrale de celle-ci.

16 bis. Nous invitons instamment à l’accroître la coopération et le dialogue interaméricains afin de réduire et de décourager la migration des sans papiers, ainsi qu’à promouvoir des processus migratoires conformes à l’ordre juridique interne de chaque État et au droit international des droits humains applicable. Nous nous engageons à dialoguer pour réduire les coûts et faciliter les envois d’argent, et à redoubler d’efforts pour combattre le trafic de migrants et la traite des personnes conformément aux instruments internationaux de défense des droits de la personne et à faciliter le retour digne, ordonné et sécurisé des migrants; et nous invitons les États à mettre en commun leurs pratiques optimales en matière d’établissement  des programmes bilatéraux pour les travailleurs migrants. 

17. Nous nous engageons à assurer l’égalité des chances d’emplois pour tous, et à œuvrer en faveur de l’élimination de la discrimination dans le lieu de travail, dans l’accès à l’éducation, dans le perfectionnement et dans la rémunération. Dans ce contexte, nous accorderons une attention spéciale aux différents besoins, et aux besoins particuliers  des peuples autochtones, des personnes de descendance africaine et à ceux des autres groupes se trouvant dans une situation vulnérable.  

17.bis Nous réaffirmons notre engagement de respecter les droits des peuples autochtones  et nous nous engageons à conclure avec succès les négociations de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones. Le plein exercice de ces droits est indispensable pour l'existence, le bien-être et le développement intégral des peuples autochtones et pour leur pleine participation aux réalités nationales, d’où la nécessité qui nous est faite de leur faciliter l’accès à des postes de travail décents et à des conditions de vie qui permettent de vaincre la pauvreté, l'exclusion et les inégalités sociales.

17.ter. Nous affirmons notre engagement de respecter les droits des personnes de descendance africaine et de leur garantir l’accès intégral à tous les niveaux d’instruction et au travail décent pour les aider à affronter la pauvreté et l’exclusion sociale et contribuer à leur participation accrue à tous les secteurs de nos sociétés.)

18. Nous encouragerons l’établissement de cadres intégrés de politiques publiques en matière d’environnement,  d’emploi, de santé et de sécurité sociale pour protéger la santé et la sécurité de tous les hommes et les femmes au travail, et nous impulserons une culture de prévention et de surveillance des risques professionnels dans le Continent américain. 

18 bis : Nous renforcerons la coopération et les échanges d’informations dans la lutte contre les maladies chroniques ainsi que les maladies émergentes et résurgentes comme le VIH/SIDA, le SRAS, le paludisme, la tuberculose, la grippe aviaire et d’autres dangers sanitaires. Nous nous engageons à combattre la condamnation, la désinformation et la discrimination au travail à l’endroit des personnes touchées par le VIH/SIDA et à favoriser leur plein accès à un emploi digne. Nous proposons de concevoir des stratégies et des mécanismes de coopération transversaux, principalement dans le cadre de l’Organisation mondiale de la santé et de l’Organisation panaméricaine de la santé pour combattre ces maladies, notamment pour renforcer, même financièrement, le Fonds mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose et le paludisme, et aussi mettre au point des plans nationaux de prévention pour empêcher les possibilités de  pandémies comme la grippe aviaire. 

19. Reconnaissant la nécessité d’adopter des systèmes de protection sociale de large couverture, nous examinerons, en vue de la protection des chômeurs, les dispositifs de sécurité sociale qui s’avèrent les plus appropriés pour nos pays respectifs. Nous reconnaissons aussi la contribution positive des systèmes d’assurance chômage en tant que partie intégrante d'un ensemble de réseaux de sécurité sociale pour les chômeurs dans le but d’atténuer temporairement le manque socio-économique des individus, en réduisant la nécessité pour les travailleurs de recourir à des activités de subsistance par le biais d’emplois précaires et en facilitant leur réinsertion dans le marché du travail. 

20. Nous jugeons essentiel de renforcer le dialogue social, inclusif, transparent et large avec tous les secteurs intéressés de la société, aux échelons local, national, régional et continental. Le dialogue social est un instrument important et  fondamental, pour la promotion et la consolidation de la démocratie et l’édification de sociétés inclusives et axées sur la justice sociale. 
20.bis. Nous reconnaissons la fonction consultative essentielle et unique des organisations d’employeurs et de travailleurs dans la définition de politiques d’emploi et de politiques sur le travail. Nous nous engageons à favoriser et faciliter le dialogue tripartite aux échelons national, sous-régional et continental. 

20 ter. Nous reconnaissons le lien important qui existe entre le développement et la culture et nous convenons que l’appui à la culture, dans ses multiples dimensions, contribue, notamment, à la préservation et à la protection du patrimoine historique, au rehaussement de la dignité et de l’identité de nos peuples, et à la création d'emplois décents et à l'élimination de la pauvreté. 
20 quarter. Nous soulignons l’importance de la tenue de la Réunion de ministres et de hauts fonctionnaires sur le développement durable organisée sous l’égide de l’OEA, qui est prévue à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) en août 2006. Nous encourageons la participation des États membres et chargeons l’OEA de continuer d'épauler les travaux préparatoires nécessaires au succès de cette réunion.

Formation de la population active
21.  Nous reconnaissons le rôle essentiel de l’accès à la formation continue, particulièrement la formation professionnelle et technique de la population. L’investissement pour élargir le savoir, les compétences et les capacités facilite l’accès à l’emploi et la réinsertion au marché du travail, favorise le développement personnel et professionnel, maximise la productivité de l’économie, et renforce les institutions. 

21 bis. Nous reconnaissons l’importance de faciliter l’incorporation des jeunes au marché du travail, en élargissant la couverture et en améliorant la qualité de services d’information et d’orientation professionnelle.

21 ter. Nous convenons que pour augmenter les débouchés dans le domaine de l’emploi, nous devons assurer à tous les citoyens une éducation de qualité, ce qui requiert l’évaluation de nos efforts sur la base de normes clairement définies et la responsabilisation pour les résultats.

22. Nous appuyons les recommandations formulées dans la Déclaration et le Plan d’action de la IVe Réunion des ministres de l’éducation tenue à Scarborough, (Trinité-et-Tobago) du 10 au 12 août 2005. Nous nous efforcerons de garantir que l’éducation publique soit une éducation de qualité à tous les niveaux, et nous répandrons l’alphabétisation pour assurer une participation citoyenne démocratique former des citoyens dans la démocratie, encourager le travail décent, lutter contre la pauvreté et favoriser une plus large inclusion sociale. L’atteinte de ces objectifs requiert un investissement financier appréciable des gouvernements et des institutions internationales de financement. Nous prenons note avec satisfaction de la suggestion des ministres de l’éducation appelant nos gouvernements à explorer, avec les institutions internationales de financement, [Can: éliminer « d’autres »] d’autres formes novatrices d’augmentation du financement destiné à l’éducation, [Can/Bré./Col. : y compris des échanges potentielles de créances et des économies provenant de la réduction de la dette] comme des échanges de créances contre l’investissement dans l’éducation. [Vén :  Nous reconnaissons que ces initiatives doivent se développer en coordination avec nos ministres des finances, et respecter la législation de nos pays].
Nous comprenons que le potentiel pour développer les capacités de nos citoyens, et obtenir une productivité accrue dépend d’une force de travail bien éduquée et bien préparée. En ce sens, nous reconnaissons les progrès accomplis dans l’élargissement de l’accès à l’éducation, et nous renouvelons la nécessité d’élargir la couverture, d’encourager la qualité, de renforcer la profession d’enseignant, et d’améliorer la qualité de nos systèmes d’éducation. Nous renouvelons l’importance d’incorporer les nouvelles technologies dans ce processus. [Vén : Dans l’esprit de ce partenariat, les politiques de développement économique de chaque pays devront appuyer ses politiques d’éducation publique.]
Paragraphes proposés par les ministres de l’éducation:

[Mex./Arg/Pan: 1.  Nous réaffirmons que l’éducation de qualité à tous les niveaux et la promotion de l’alphabétisation constituent un facteur clé pour parvenir à une meilleure inclusion sociale, assurer une participation citoyenne démocratique et encourager un travail productif. De même nous estimons que l’éducation est un élément essentiel à l’amélioration du développement de nos sociétés, spécialement des populations qui vivent dans des situations de pauvreté, et de carence d’emplois. Pour atteindre ce but, des investissements financiers appréciables sont requis de la part des gouvernements des États membres et des institutions internationales de financement, comme l’est un examen d’autres modalités innovatrices de financement comme par exemple les échanges de créances contre des investissements dans le domaine de l’éducation. Nous reconnaissons que de telles initiatives doivent être mises au point en coordination avec nos ministres des finances et dans le respect des lois de nos pays.

2. Nous sommes d’avis que le potentiel requis pour développer la capacité de nos citoyens et parvenir à une plus grande productivité dépend d’une force de travail dûment éduquée et préparée. Dans cette perspective, nous reconnaissons les progrès réalisés pour accroître l’accès à l’éducation et nous renouvelons la nécessité d’en élargir la couverture, encourager la qualité, renforcer la profession d’enseignant, et améliorer le rendement de nos systèmes éducatifs. Nous reconnaissons en outre que l’information et le savoir sont des éléments fondamentaux pour réaliser ces objectifs, et qu’il est indispensable de faciliter l’accès aux nouvelles technologies et de les incorporer à nos efforts. Par conséquent, nous maintenons l’intérêt que nous portons au renforcement d’un véritable partenariat des Amériques en faveur de l’éducation.  Dans l’esprit de ce partenariat, les politiques de développement économique de chaque pays devront appuyer ses politiques d’éducation publique. 
23 bis. Nous nous engageons à améliorer la qualité de l’enseignement des sciences, et nous nous efforcerons d’y incorporer la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation étant donné qu’elles sont les éléments principaux des stratégies et plans nationaux de développement économique et social, dans le but fondamental de réduire la pauvreté dans le Continent américain et de créer des emplois décents.   En ce sens, nous épaulons la Déclaration et le Plan d’action adopté durant la Réunion de ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie tenue à Lima.

23 ter Nous reconnaissons que la recherche et le progrès scientifique et technologique remplissent une fonction essentielle dans le développement intégral de nos sociétés parce qu’ils créent des économies fondées sur le savoir qui contribuent à leur tour à la croissance économique et au relèvement de la productivité. En ce sens, nous renouvelons notre appui aux institutions établies antérieurement par le processus des Sommets, comme la Commission interaméricaine de science et technologie, en vue de créer une culture scientifique pour le Continent américain. Nous continuerons d’épauler les associations de recherche publiques et privées et d’encourager les échanges entre celles-ci. 

Nous continuerons d’accroître l’investissement dans le domaine de la science et de la technologie avec la participation du secteur privé et l’appui des organisations multilatérales. En outre, nous intensifierons nos efforts pour inciter nos universités et établissements d’enseignement supérieur scientifique et technologique à multiplier leurs relations, et à approfondir la recherche de base et la recherche appliquée, et à promouvoir une plus large intégration des travailleurs à l’agenda de  l’innovation. Nous faciliterons les meilleures interactions possibles entre les communautés de recherche technologique et scientifique en encourageant l’établissement et la consolidation de réseaux de recherche et la synergie entre les établissements d’enseignement, les centres de recherches, les secteurs public et privé, et la société civile. 

 [USA/Hon/Pan/Can/Nic: Nous reconnaissons que la protection efficace des droits sur la propriété intellectuelle est une condition nécessaire à l’épanouissement de la recherche, du développement et de l’innovation. Par conséquent, nous nous engageons à la préserver fermement la propriété intellectuelle [T&T:  pour encourager la création et la protection des emplois dans ce secteur] conformément aux [Vén: lois nationales et aux] accords internationaux [Hon: en la matière] notamment l’application des lois qui oeuvrent à l’encontre des niveaux croissants [USA: non acceptables] de piraterie et de falsification, et qui contribuent au développement de l’innovation et de la technologie.]  

Les micro-, petites et moyennes entreprises en tant que moteurs de croissance de l’emploi

24. Les micro-, petites et moyennes entreprises constituent une force stratégique dans la création de nouveaux emplois et l’amélioration de la qualité de vie ; elles ont aussi une incidence positive sur le développement et la croissance économique tout en favorisant l’équité  et l’inclusion sociale 

Nous donnerons une impulsion aux interventions visant à encourager et faciliter la participation des petites et moyennes entreprises dans le marché interne et au commerce international.  En ce sens, nous appuyons le Congrès des PME des Amériques et appelons à une plus large participation à cette initiative. Nous soulignons l’importance de l’ouverture de nouveaux marchés pour les biens et services des PME. 

24 bis. [Vén: Engagés comme nous le sommes dans la lutte contre la pauvreté et les inégalités, nous reconnaissons la contribution à l’économie et à la création d’emplois décents et de bonne qualité que prêtent les organisations productives de caractère solidaire, comme les associations coopératives, les associations de travailleurs à domicile, les associations d’unités familiales de production, et les travailleurs autonomes.] Le Vénézuéla effectue actuellement des consultations au sujet de ce paragraphe.
[Can: Engagés comme nous le sommes dans la lutte contre la pauvreté et les inégalités, nous reconnaissons la contribution que prêtent à l’économie et à la création d’emplois décents et de bonne qualité, les organisations productives de caractère solidaire, comme les associations coopératives.]

25. Nous nous engageons à donner une impulsion à des politiques [USA: économiques] qui  contribuent à l’augmentation de l’investissement [Prés: renforcent les PME, particulièrement en matière d’infrastructure] dans l’infrastructure orientée vers le renforcement des PME, et par conséquent vers l’augmentation des emplois qui renforcent les PME.  

Nous encouragerons le développement des capacités de gestion des entreprises et des compétences techniques des PME en vue de leur intégration aux nouveaux marchés. [Can/Gua/Bré/USA: nationaux et internationaux] [Vén: nationaux, sous-régionaux, et régionaux].
[USA : Nous appuyons les efforts des banques multilatérales de développement (BMD) visant à promouvoir une croissance pilotée par le secteur privé, et accueillons avec satisfaction [Can/Mex/CR/USA: la multiplication des efforts de la Banque mondiale, de la Banque interaméricaine de développement, et d’autres banques régionales de développement] visant à créer un climat favorable aux petites et moyennes entreprises [Vén: éliminer ce qui suit: , et la diffusion des conclusions du projet « Faire des affaires » de la Banque mondiale et l’initiative sur le climat favorable aux affaires, de la BID].

[Bré: Nous appuyons les efforts continentaux visant à promouvoir un environnement favorable aux micro-, petites et moyennes entreprises, y compris ceux de la Banque mondiale et de la Banque interaméricaine de développement].

Cadre pour la création d’emplois décents

26. Nous nous engageons à construire un cadre institutionnel plus solide et inclusif à partir de la coordination entre les politiques économiques, sociales, et du travail, adoptées par les gouvernements, lequel favorise la création d’emplois décents et qui doit comprendre :

a.  Un cadre juridique qui apporte une transparence et une sécurité ainsi qu’un accès à la justice, [Pan: souple et expéditif], qui renforce l’impartialité et l’indépendance des institutions judiciaires; un cadre qui prévient et combat l'impunité, renforce les actions de prévention et de lutte contre la corruption dans les secteurs publics et privés ainsi que la lutte contre la criminalité transnationale organisée.

b. Un cadre [USA: macro-] économique caractérisé par des politiques qui stimulent la croissance équitable, focalisée sur l’emploi [USA: et la stabilité des prix] [Arg. et Bré: éliminer [avec des finances publiques solides, une administration fiscale transparente et des politiques monétaires concentrées sur la stabilité des prix,] [USA: éliminer : concentrées sur la stabilité des prix] visant à améliorer la compétitivité; assainir le climat d’investissement; réduire les coûts des transactions; augmenter la productivité et favoriser l’investissement étranger direct. Nous reconnaissons la fonction essentielle [Vén: la responsabilité sociale que doit avoir le] du secteur privé dans la création des emplois, et dans l’apport [Vén: la répartition du] de capital en vue de promouvoir la prospérité et le plein emploi.

(USA: b. bis. Un climat d’affaires qui attire l’investissement, la création de nouvelles entreprises et l’incitation à la concurrence. Nous nous engageons à éliminer les obstacles réglementaires et à réduire les obligations fiscales onéreuses. Nous encouragerons des politiques qui accroissent la productivité des entreprises et réduisent les coûts des transactions qui limitent  la compétitivité et qui stimulent l’investissement étranger direct.] [Arg. et Bré: éliminer ce paragraphe.]
Le Mexique présentera le paragraphe de la XIVe Réunion des ministres du travail (CIMT)

c) un encadrement du travail qui encourage [Chi: le travail décent et qui applique les droits fondamentaux du travail établis dans] [Can: et qui respecte les principes énoncés dans] la Déclaration des principes et droits fondamentaux du travail, de l’OIT, [USA : et son suivi. Nous appliquerons et encouragerons effectivement un meilleur suivi de nos législations nationales sur le travail.] (CAN: et envisage) une application effective des normes (CAN: du travail) juridiques nationales contenues dans cette déclaration.

[Le renforcement institutionnel des ministères du travail (et d’autres ministères compétents) [pour faire appliquer effectivement les lois nationales sur le travail] en les dotant des ressources techniques et budgétaires qui les mettent en mesure de garantir la mise en oeuvre des engagements internationaux en matière de travail, particulièrement ceux souscrits dans le cadre de l’OIT]. [Mécanismes garantissant que les agences gouvernementales responsables de la mise en oeuvre des politiques sur le travail soient efficaces et effectives.]
[Mex: Un encadrement du travail qui favorise et respecte les principes relatifs aux droits fondamentaux énoncés dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux du travail, et son suivi. Nous encouragerons effectivement une application intégrale de nos législations nationale dans le domaine du travail.

Dans ce contexte, nous reconnaissons les contributions vitales des Ministères du travail à l’atteinte des objectifs du IVe Sommet des Amériques de « Créer des emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique » et à la promotion du travail décent et des politiques qui stimulent l’investissement et la croissance économique équitable. Nous sommes engagés à les renforcer dans le  but d’assurer que des ressources budgétaires et techniques suffisantes leur soient allouées à l’échelon national pour les mettre en mesure de s’acquitter efficacement de leur mission.

Nous invitons instamment les ministres à continuer de coopérer sur les plans bilatéral et multilatéral en vue du développement des capacités. Nous prenons également en compte la Déclaration et le Plan d’action de Mexico, et son rôle dans la contribution à l’avancement des objectifs du Sommet].
d) L’élaboration et la mise en œuvre de politiques nationales de développement intégral et durable qui réduisent la pauvreté et l’iniquité, qui protègent l’environnement et défendent la santé humaine et soient conformes aux accords internationaux sur l’environnement, et qui tiennent compte [USA: éliminer « des changements climatiques »]. Un cadre de durabilité de l’environnement contribue à la création d’emplois décents. [Uru, Vén, et Bré: Placer le paragraphe ‘d’ avant le paragraphe ‘a’.]
[PRÉS. du Plan d’action de la XIVe CIMT: Analyser les politiques publiques destinées à incorporer le secteur informel et le travail non réglementé au secteur formel, et contribuer à leur mise en place en reconnaissant l’hétérogénéité de ce secteur afin d’élargir la protection sociale, d’améliorer la qualité et la productivité du travail. Pour l’accomplissement de cette mission seront analysées et mises en commun les pratiques optimales employées par des instruments efficaces de politiques. Leur mise en œuvre sera également suivie pour relever les défis de l’emploi informel et du travail non réglementé.[SKN: Transférer au Plan d’action] [Bré: Nous nous engageons à promouvoir des cadres de réglementation qui accordent la protection sociale aux travailleurs des secteurs informels de l’économie, et qui éliminent les conditions précaires du travail, ainsi que … [continuer en ajoutant la proposition du Can] facilitent l’établissement de nouvelles entreprises, encouragent l’esprit d’entreprise, et fournissent des incitations pour la création d’entreprises formelles.]

[USA:  Nous reconnaissons que l’économie informelle est un phénomène multidimensionnel qui requiert une analyse et un traitement structurels si on veut lui trouver une solution, au moyen d’une combinaison de politiques et d’approches. Nous contribuerons à la mise en place de politiques publiques, en reconnaissant l’hétérogénéité du secteur, et en vue de son incorporation à l’économie formelle. Nous nous efforcerons de créer un cadre réglementaire qui facilite l’établissement de nouvelles entreprises, encourage l’esprit d’entreprise, et fournisse des incitations pour la création d’entreprises formelles. 

[CR: Nous reconnaissons que l’économie informelle est de nature multidimensionnelle] [Can/T&T: requiert une analyse profonde en vue de mettre en place des stratégies qui optimisent les bénéfices qui pourraient s’en dégager.] [Uru: une approche et un traitement interdisciplinaires de l’économie informelle, ce qui requiert une analyse structurelle  qui permet de concevoir des stratégies conçues pour réduire la taille du secteur informel] [Chili: Reconnaissant la nécessité de réduire la taille du secteur informel de nos économies, nous nous engageons à promouvoir des cadres réglementaires qui [Bré: un cadre réglementaire qui a pour objectif  l’extension de la protection sociale aux travailleurs des secteurs informels de l’économie, et l’élimination des conditions de précarité du travail, ainsi que (continuer en ajoutant la proposition du Can.)]  facilite  l’établissement de nouvelles entreprises, encourage l’esprit d’entreprise, et fournit des incitations pour la création d’entreprises formelles] USA: des stratégies qui comportent l’intégration des entreprises informelles au secteur formel] au moyen de politiques [USA: et d’incitations appropriées] sur la base de la reconnaissance de l’hétérogénéité et de la complexité du secteur.] [Vén: élaboration de politiques nationales et d’incitations…] de la création d’incitations appropriées, et de la reconnaissance de l’hétérogénéité du secteur.]
(Can: Nous nous efforcerons de créer un cadre réglementaire qui facilite l’établissement de nouvelles entreprises, la promotion d’un esprit d’entreprise et la création d’entreprises formelles.
e) bis.  Un cadre intégré pour le développement rural et agricole qui encourage l’investissement, la création d’emplois et la prospérité rurale.
[USA : f) Services énergétiques efficaces, abordables et écologiquement rationnels, qui mettent en avant en particulier le rôle important de la rentabilité énergétique, un meilleur accès aux services énergétiques et aux technologies au service de l’énergie propre pour satisfaire nos besoins en énergie.] [T&T: Nous sommes par conséquent décidés à relever les défis qui se posent en raison de la volatilité du contexte économique international.]
[Rép. Dom: Nous reconnaissons le déséquilibre [CR: économique] créé dans les marchés internationaux par l’augmentation des prix du pétrole et de ses dérivés, qui exercent un impact sur la croissance économique [CR ; et sociale] [Pan: et la création d’emplois] des pays qui ne produisent pas cette source d’énergie, d’où l’urgence de la coopération continentale qui contribue à faire face aux causes de cette situation.]
[Vén: Nous reconnaissons que l’augmentation des prix du pétrole et de ses dérivés exercent un impact sur la croissance économique des pays en développement qui n’ont pas cette source d’énergie. Dans cette perspective, nous convenons d’encourager des initiatives d’intégration et de partenariat énergétique comme Petroamérica, Petrocaribe, Peroandina, et Petrosur, qui contribue à faire face aux causes de cette situation.]

[Can: En appui à ces objectifs, nous encouragerons une plus large coopération et coordination entre les administrations locales et régionales et les gouvernements.]
Renforcement de la gouvernance démocratique

27. Nous sommes convaincus que la démocratie représentative [Vén: et participative] est une condition indispensable à la stabilité, la paix et le développement de la région. Partant de notre engagement à l’égard de la Charte de l’OEA et de la Charte démocratique interaméricaine, nous réaffirmons notre ferme propos de renforcer son exercice intégral et effectif.

27 bis. Nous reconnaissons que pour que la démocratie prospère, les gouvernements doivent répondre aux aspirations légitimes de leurs peuples, et s’attacher à leur fournir les outils et les chances pour améliorer leur vie.

27 ter. En ce sens, nous appuyons les engagements contractés dans la Déclaration de Floride adoptée lors de la XXXVe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA en 2005. De même, nous prenons note [Chi: de l’importance] de la décision prise par les États participant à la Communauté des démocraties à leur Troisième Réunion ministérielle tenue à Santiago en avril 2005.

27 quarter. Par conséquent, nous réaffirmons que le caractère participatif de la démocratie dans nos pays, dans les différentes sphères de l’activité publique, contribue à la consolidation des valeurs démocratiques, et à la liberté ainsi qu’à la solidarité dans le Continent américain.

Nos efforts visant à la création des emplois décents contribueront à promouvoir l’équité, la mobilisation sociale, une meilleure qualité de vie, et l’inclusion sociale de nos citoyens, ainsi que l’atteinte de la justice sociale.

Une plus large participation citoyenne, communautaire et de la société civile contribuera à assurer que les avantages de la démocratie soient partagés par l’ensemble de la société.

28. Nous reconnaissons que la promotion et la protection universelles des droits de la personne, y compris les droits civils, politiques économiques, sociaux et culturels, en vertu des principes d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance, ainsi que le respect du droit international, y compris le droit international  humanitaire, et le droit international des droits de la personne, le droit international des réfugiés sont essentielles pour le fonctionnement des sociétés démocratiques. Dans ce sens, nous réaffirmons la nécessité de poursuivre le processus de renforcement et de perfectionnement de l’efficacité  du Système interaméricain des droits de la personne, et en particulier le fonctionnement de la Cour interaméricaine des droits de l'homme et de la Commission interaméricaine des droits de l'homme et l’accès à ces institutions.  

28 bis. [Can/Col/Mex/Bré/USA/Chili/Arg/Pan/Hon: Nous réaffirmons qu’une gouvernance démocratique se fondant sur le respect de l’État de droit et [Pan/Vén /Pér/Arg/Hon: en vue de réaliser la justice sociale] qui soit stable, transparente, effective, inclusive, et responsable, contribue à créer un environnement facilitant et attirant l’investissement, à édifier la prospérité économique, et à encourager la création d’emplois décents.]
28 ter. En ce sens, nous reconnaissons les travaux des Réunions des ministres et hauts fonctionnaires et du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne, et particulièrement lors de la Troisième Réunion du RIAD, dont le thème central a été le rôle des administrations locales et régionales, de la participation citoyenne, et du développement régional dans la lutte contre la pauvreté, la création d’emplois et des revenus, et le renforcement de la gouvernance démocratique.

29. La responsabilité comptable est un instrument fondamental de la transparence et de l’efficacité dans l’emploi des ressources administrées par nos gouvernements. La lutte contre la corruption est l’un des piliers fondamentaux du renforcement de la démocratie et de la croissance économique. Par conséquent, nous lançons un appel en faveur de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption et de la pleine participation au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption. Nous soulignons l’importance du rôle de supervision des législateurs, quand ceci s’avère opportun, dans la lutte contre la corruption et l’importance de favoriser les échanges interparlementaires pour collaborer à la mise au point de stratégies nationales et internationales de lutte contre la corruption.
30. Nous encouragerons la prospérité économique tout en garantissant que la communauté démocratique des États maintiendra son engagement en faveur de la paix et du traitement des menaces, préoccupations et autres défis qui se posent à la sécurité. Nous réitérons notre engagement en faveur des objectifs et des buts formulés dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques qui est fondée sur le concept multidimensionnel de la sécurité, et nous continuerons de renforcer la coopération entre nos États.

30 bis. Nous déclarons que le terrorisme exerce des incidences néfastes sur nos économiques, les marchés du travail, et particulièrement la création d’emplois parce qu’il porte atteinte au fonctionnement normal de nos sociétés. Pour maintenir un climat qui stimule la prospérité économique et le bien-être de nos peuples, nous prendrons toutes les mesures nécessaires pour prévenir et combattre le terrorisme et son financement dans le plein respect de nos engagements à l’égard aux principes du droit international, y compris le droit international des droits de la personne, le droit international des réfugiés, et le droit international humanitaire.

31. Nous encourageons les travaux de l’OEA dans l’élaboration de la Charte sociale des Amériques et du Plan d’action connexe, dont les principes et les objectifs politiques seront orientés vers l’édification de sociétés [Vén: équitables et socialement inclusives] plus équitables et inclusives qui offrent à tous nos citoyens des chances de bénéficier des fruits du développement durable.

[33. Les actions nationales entreprises pour créer des emplois décents et de qualité doivent être épaulées par la coopération et la solidarité internationales. Dans ce contexte, nous renforcerons les mécanismes de coopération entre nos pays dans le cadre de l’OEA et avec d’autres organisations multilatérales et des institutions financières pour utiliser de façon intégrale et efficace les instruments et les ressources nécessaires pour favoriser une croissance et un développement durables. Dans ce but aussi, nous encourageons la mise au point de mécanismes financiers [Can: novateurs] qui soient compatibles avec nos politiques économiques et fiscales, pour élargir et développer les investissements publics et promouvoir la réalisation des Objectifs du Millénaire et pour respecter l’engagement solidaire consacré dans le Consensus de Monterrey. ]
Prenant en compte les résultas de ce Sommet, et de la XIVe Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), nous demandons que l’OIT traite, au cours de sa XVIe Réunion régionale de 2006, du  thème central de la XIVe CIMT : « La personne et son travail au cœur de la mondialisation », avec un accent spécial sur le travail décent, et envisage des interventions gouvernementales et tripartites afin de donner suite à la Déclaration et au Plan d’action de Mar del Plata. [en suspens jusqu’à réception de la réponse du Vén.]

34. En émettant cette Déclaration et ce Plan d’action ci-annexé, nous, chefs d'État et de gouvernement du Continent américain, réaffirmons l’importance vitale que nous attribuons à la création d’emplois décents pour respecter nos engagements de lutter contre la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique. Nous reconnaissons une fois de plus la valeur du travail en tant qu’activité qui donne une structure et une dignité à la vie de nos peuples, en tant que cadre des échanges sociaux et en tant qu’instrument de la participation aux réalisations de la société, qui est un objectif essentiel de notre action gouvernementale pour les Amériques.
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*Le Venezuela propose le paragraphe suivant :


“1. Nous, Chefs d'État et de gouvernement des Amériques, réunis à Mar del Plata à l’occasion de notre Quatrième Sommet, réaffirmons notre engagement de combattre la pauvreté, les inégalités, la faim et l’exclusion sociale pour relever  les conditions de vie de nos peuples et renforcer la gouvernance démocratique dans les Amériques. Nous attribuons au travail, en tant que droit humain, une place centrale dans l’agenda continental, reconnaissant de ce fait la fonction essentielle de la création des emplois décents pour atteindre ces objectifs.








